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 Le présent document est soumis en application du paragraphe 4 de l’article 11 de 
l’annexe 8 de la Convention TIR, qui stipule qu’«au moins une fois par an ou à la demande du 
Comité de gestion, la Commission de contrôle TIR (TIRExB) fait rapport sur ses activités au 
Comité de gestion». Comme le prévoit également la Convention TIR, la Commission est 
représentée au Comité de gestion par sa Présidente. 

I. PARTICIPATION 

1. La Commission de contrôle TIR (TIRExB) a tenu sa trente-septième session le 
6 octobre 2008 à Genève. 

2. Les membres ci-après étaient présents: M. S. Baghirov (Azerbaïdjan), Mme A. Dubielak 
(Pologne), M. H. Köseoğlu (Turquie), M. H. Lindström (Finlande), M. V. Luhovets (Ukraine), 
M. V. Milošević (Serbie) et Mme J. Popiolek (Commission européenne). Mme N. Rybkina 
(Fédération de Russie) et M. R. Šmidl (République tchèque) se sont fait excuser. 

                                                 
* La Division des transports de la CEE a soumis le présent document après la date limite 
officielle. 
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3. L’Union internationale des transports routiers (IRU) a participé à la session en qualité 
d’observateur; elle était représentée par M. J. Acri. 

II. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

4. La TIRExB a adopté l’ordre du jour de sa session, établi par le secrétariat (document 
informel TIRExB/AGE/2007/371). Mais en raison de l’absence de Mme Rybkina (Fédération de 
Russie), elle a décidé d’inscrire à son ordre du jour le point «Élection d’un président». 

III. ÉLECTION D’UN PRÉSIDENT 

5. Conformément au Règlement intérieur, la Commission a élu M. Luhovets (Ukraine) 
Président de la session. Elle a regretté qu’en raison d’obligations officielles Mme Rybkina 
(Fédération de Russie) ne puisse assister à la session. 

IV. ADOPTION DU RAPPORT DE LA TRENTE-SIXIÈME SESSION DE LA 
COMMISSION DE CONTRÔLE TIR  

Document: Document informel TIRExB/REP/2008/36draft.  

6. La TIRExB a adopté le rapport de sa trente-sixième session (TIRExB/REP/2008/36draft), 
sous réserve des modifications ci-après: 

 Paragraphe 10 

À la fin du paragraphe, ajouter «L’IRU a confirmé qu’elle ne s’opposerait pas à ce que ses 
associations membres répondent au questionnaire.». 

7. Le texte révisé du rapport de la trente-sixième session de la Commission est contenu dans 
le document informel TIRExB/REP/2008/36. 

V. POSSIBILITÉ D’EXÉCUTER UNE OPÉRATION DE TRANSPORT TIR 
LORSQUE L’ENGIN DE TRACTION N’APPARTIENT PAS AU TITULAIRE DU 
CARNET TIR 

8. La TIRExB a noté avec satisfaction que la plupart des administrations douanières et des 
associations nationales n’avaient pas ménagé leurs efforts pour répondre au questionnaire sur les 
sous-traitants. Selon elle, cela soulignait l’importance qu’attachaient toutes les parties à l’examen 
de la question des sous-traitants. En raison du taux élevé de réponses, elle a décidé qu’il n’était 
pas nécessaire d’envoyer des rappels et a prié le secrétariat de commencer d’analyser les 
réponses et de lui présenter un document pour examen à sa prochaine session. 

                                                 
1 Tous les documents informels cités en référence (à l’exception des documents informels à 
distribution restreinte) ont été placés sur le site Web TIR de la CEE et peuvent être téléchargés à 
l’adresse suivante: http://www.unece.org/tir/. 
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VI. MEILLEURES PRATIQUES POUR L’UTILISATION DU CARNET TIR  

Document: Document informel no 9 (2008). 

9. La TIRExB a accueilli avec satisfaction le document informel no 9 (2008), établi par le 
secrétariat et contenant les observations liminaires de celui-ci sur les deux questions 
supplémentaires, relatives à l’utilisation du carnet TIR, qui avaient été soulevées par la 
Commission à sa trente-cinquième session (document informel TIRExB/REP/2008/35, par. 10), 
à savoir: 

 a) L’utilisation du carnet TIR dans le cadre d’opérations de transport multimodal; 

b) L’utilisation du carnet TIR lorsqu’un bureau de douane d’entrée (de passage) refuse 
l’entrée du transport TIR sur son territoire, les marchandises étant interdites à l’importation et 
devant, en conséquence, être renvoyées dans le pays qui vient d’être traversé. 

10. S’agissant de l’utilisation du carnet TIR dans le cadre d’opérations de transport 
multimodal, la Commission a estimé qu’en raison du peu d’expérience sur la question, elle 
pouvait approuver les conclusions du secrétariat. Quant à la question du refus de l’entrée d’un 
transport TIR dans un pays, elle a estimé qu’une analyse plus approfondie s’imposait, qui 
permettrait de distinguer clairement les situations où, avant le refus, la frontière n’avait pas été 
franchie, avait été franchie une fois ou l’avait été plusieurs fois. En outre, il lui a semblé que la 
note explicative proposée était trop générale pour aider les autorités douanières à savoir 
comment agir en cas de refus de l’entrée d’un transport TIR. Finalement, la Commission a 
considéré que la question ne devait pas se limiter au cas où le refus découlait d’une interdiction 
d’importer les marchandises. 

11. La Commission a donc demandé au secrétariat de réviser le document, en tenant compte de 
ses observations. Pour l’aider dans cette tâche, les membres de la Commission ont été invités à 
présenter leurs observations/propositions ou contributions avant le 3 novembre 2008, afin 
qu’elles puissent être incorporées dans le document révisé. 

VII. CONTRÔLE DU PRIX DES CARNETS TIR  

12. La TIRExB a été informée par le secrétariat que, jusque-là, seul un petit nombre 
d’associations avaient répondu au questionnaire sur le prix des carnets TIR au niveau national 
(le prix pratiqué par l’association nationale). Elle a demandé au secrétariat d’envoyer un rappel 
aux associations pour qu’elles répondent dans les plus brefs délais, de manière qu’elle-même 
puisse remplir son mandat. 

VIII. AGRÉMENT D’UN TYPE PARTICULIER DE VÉHICULE ROUTIER 

13. Dans l’attente d’une réponse des autorités bélarussiennes à ses conclusions liminaires 
(document informel TIRExB/REP/2007/35, par. 19 à 21), la TIRExB a décidé de revenir sur 
cette question à l’une de ses futures sessions. 
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IX. ÉTAT ACTUEL D’AVANCEMENT DU PROJET eTIR 

14. La TIRExB a été informée que la quinzième session du Groupe spécial informel d’experts 
des aspects théoriques et pratiques de l’informatisation du régime TIR (GE.1) aurait lieu les 16 et 
17 octobre 2008 à Genève. Soulignant l’importance des travaux du GE.1 pour l’avenir du 
système TIR, elle a encouragé les Parties contractantes à veiller à ce que des experts des 
technologies de l’information et de la communication (TIC), aussi bien de l’administration des 
douanes que du secteur des transports, participent activement aux débats. 

X. APPLICATION DES ARTICLES 39 ET 40 DE LA CONVENTION 

Document: Document informel no 6 (2008).  

15. La TIRExB a accueilli avec satisfaction le document informel no 6 (2008) contenant les 
modifications à apporter à l’exemple 4 de bonnes pratiques pour l’application des articles 39 et 
40 de la Convention. Elle a reconnu que les deux propositions d’exemple 4 étaient utiles, car 
elles montraient des décisions réelles prises par des autorités douanières nationales. Quelques 
membres ont toutefois estimé préférable de ne pas utiliser l’exemple 4a, qui risquait de soulever 
d’autres questions qui lui feraient perdre sa valeur d’exemple de bonnes pratiques. 
En conclusion, la Commission a demandé au secrétariat de supprimer l’exemple 4a et de 
présenter le document à l’AC.2 pour examen et, éventuellement, adoption à sa prochaine session. 

XI. PROJET DE BUDGET ET PLAN DES DÉPENSES DE LA COMMISSION DE 
CONTRÔLE TIR ET DU SECRÉTARIAT TIR POUR L’EXERCICE 2009 

Documents: ECE/TRANS/WP.30/AC.2/2008/5, ECE/TRANS/WP.30/AC.2/2008/6 et 
ECE/TRANS/WP.30/AC.2/2008/7/Rev.1.  

16. La TIRExB a approuvé le document ECE/TRANS/WP.30/AC.2/2008/7/Rev.1, qui 
présentait le projet de budget et le plan des dépenses de fonctionnement de la TIRExB et du 
secrétariat TIR pour l’exercice 2009, sans commentaires, et a pris note des documents 
ECE/TRANS/WP.30/AC.2/2008/5 et ECE/TRANS/WP.30/AC.2/2008/6, contenant le rapport 
des comptes de clôture de l’exercice 2007 de la TIRExB et du secrétariat TIR et l’état financier 
provisoire pour l’exercice 2008, respectivement. 

XII. SURVEILLANCE DE L’APPLICATION DU SYSTÈME DE CONTRÔLE 
INFORMATISÉ DES CARNETS TIR 

Document: Document informel no 7 (2008).  

17. La TIRExB a examiné le document informel no 7 (2008), établi conjointement par le 
secrétariat et par l’IRU, qui présentait une première évaluation de la mise en œuvre de 
l’annexe 10 au niveau national, ainsi que des propositions sur la manière d’en améliorer le 
fonctionnement. Elle a en particulier noté que la mise en œuvre de l’annexe 10 serait nettement 
simplifiée si les données transmises par les bureaux de douane de destination au bureau de 
douane central l’étaient directement, sans passer par des bureaux intermédiaires, et si le bureau 
de douane central envoyait ses données directement à la base de données SafeTIR par 
l’intermédiaire de réseaux privés virtuels ou par Internet. M. Luhovets (Ukraine) a indiqué que, 
le 6 septembre 2008, l’Administration des douanes ukrainiennes et l’IRU avaient signé un 
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mémorandum d’accord visant à améliorer la transmission de données au titre de l’annexe 10. 
Mme Dubielak (Pologne) a indiqué que, suite à l’introduction dans l’Union européenne du 
Règlement relatif au nouveau système de transit informatisé (NSTI/TIR), la situation dans son 
pays devrait s’améliorer à compter du 1er janvier 2009, puisque les données au titre de 
l’annexe 10 seraient alors non seulement directement enregistrées dans le NSTI, mais aussi 
envoyées automatiquement à la base de données SafeTIR de l’IRU. Pour poursuivre la mise en 
œuvre de l’annexe 10, la TIRExB a décidé de mettre au point un exemple de bonnes pratiques 
pour une organisation efficace de la transmission de données entre les bureaux de douane et la 
base de données SafeTIR de l’IRU, en s’appuyant sur l’expérience positive d’une ou plusieurs 
Parties contractantes, telles que la Serbie. Elle a accepté l’aimable proposition de M. Milošević 
(Serbie), d’élaborer un document informel sur la question, qu’elle examinerait à sa prochaine 
session. 

XIII. EXAMEN DU PROGRAMME DE TRAVAIL DE LA TIRExB   

18. La Commission a décidé d’examiner son programme de travail pour 2007 et 2008 à sa 
prochaine session, en se fondant sur un document informel devant être établi par le secrétariat. 
Mme Popiolek (Commission européenne) a proposé de rédiger, avec l’aide du secrétariat, un 
premier projet de document informel au titre du point 7 du programme de travail, portant sur une 
clarification des procédures à suivre avant une suspension de la garantie sur le territoire d’une 
Partie contractante. 

XIV. MESURES DE CONTRÔLE NATIONALES  

Document: Document informel no 8 (2008). 

19. La TIRExB a examiné le document informel no 8 (2008), présenté par le secrétariat et 
reproduisant les lettres échangées entre le secrétariat de la CEE et la Commission européenne sur 
l’application de l’article 42 bis de la Convention TIR. Le secrétariat a expliqué que sa lettre avait 
eu pour principal objet d’attirer l’attention de la Communauté européenne sur la disposition de 
l’article 42 bis de la Convention, qui stipulait que toutes les mesures de contrôle nationales prises 
dans le cadre d’une utilisation correcte des carnets TIR devaient être immédiatement 
communiquées à la TIRExB, qui examinait leur conformité avec les dispositions de la 
Convention. Dans sa réponse, la Commission avait déclaré qu’elle estimait respecter cette 
obligation, mais qu’elle ne partageait pas l’avis du secrétariat concernant les questions ou les 
règlements relevant soit de l’article 42 bis, soit de l’article 47. Plusieurs membres de la TIRExB 
ont estimé que toutes les Parties contractantes devaient informer la TIRExB des mesures qui 
pouvaient avoir des incidences sur le système TIR, afin qu’elle puisse, d’abord déterminer si une 
mesure donnée relevait de l’article 42 bis, puis transmettre une information détaillée à toutes les 
parties concernées. Concernant les questions considérées, la TIRExB a invité la Commission 
européenne à fournir aussitôt que possible des informations sur le Règlement NSTI/TIR, ainsi 
que sur les prochains Règlements 648/05 et 1875/06 et sur la législation en matière de numéro 
d’enregistrement et d’identification des opérateurs économiques (EORI). Au nom de la 
Commission européenne, Mme Popiolek (Commission européenne) a accepté cette demande, 
mais a insisté sur le fait que de telles informations, différentes de celles sur les mesures destinées 
à assurer une utilisation correcte des carnets TIR, seraient fournies à la TIRExB à titre volontaire 
et purement informatif, car la Commission considérait que le WP.30 était l’instance appropriée 
pour la diffusion de cette information. Elle a rappelé qu’à plusieurs reprises la Commission 
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européenne avait déjà informé le WP.30 de la nouvelle législation communautaire devant entrer 
en vigueur en 2009. Finalement, à la demande de la Commission européenne, la TIRExB a 
décidé que le document informel no 8 (2008) conserverait son statut de document à distribution 
restreinte. 

XV. ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT TIR  

A. Banque internationale de données TIR (ITDB) et autres projets d’informatisation 
gérés par le secrétariat 

20. La TIRExB a été informée des progrès réalisés dans la mise en œuvre du projet ITDB en 
ligne («projet ITDBonline+»), qui comportait deux volets: des services Web et un site Web. 
Le secrétariat TIR progressait dans la mise au point du logiciel pour un prototype de services 
WEB, et cherchait un pays pour le mettre à l’essai. La TIRExB a accueilli avec satisfaction 
l’information selon laquelle la Finlande avait accepté de se prêter aux essais, qui seraient 
effectués au plus tard en janvier 2009. 

B. Registre en ligne des dispositifs de scellement douaniers et des timbres douaniers 

21. La TIRExB a été informée que le secrétariat TIR avait achevé la phase de mise en place 
des logiciels du site Web du Registre CEE en ligne des dispositifs de scellement douanier et des 
timbres douaniers. Les renseignements communiqués par les Parties contractantes étaient traduits 
en anglais, en français et en russe, selon les besoins, et affichés sous forme électronique sur le 
site Web. Il avait ensuite été demandé aux services compétents de l’ONU de faire appel à une 
société spécialisée pour réaliser un contrôle de sécurité informatique du site Web. Ce contrôle 
devait avoir lieu avant la fin de 2008, de façon que le Registre CEE en ligne entre en service 
début 2009. 

C.  Séminaires de formation TIR  

22. La TIRExB a été informée des résultats du Séminaire régional TIR pour les pays membres 
de l’Organisation de coopération économique (OCE), qui avait eu lieu du 21 au 23 mai 2008 à 
Bakou (Azerbaïdjan). 

XVI. QUESTIONS DIVERSES 

Importation temporaire en Ukraine de semi-remorques étrangers 

23. M. Luhovets (Ukraine) a informé la TIRExB qu’après de longues négociations entre toutes 
les parties concernées, il avait été décidé que les semi-remorques immatriculés à l’étranger et 
conduits par des ressortissants ukrainiens ne pouvaient bénéficier d’aucune dérogation aux 
règlements en matière d’importation temporaire, devaient être déclarés à l’importation et étaient 
soumis à des droits et taxes de douane, même lorsqu’ils ne se trouvaient que temporairement sur 
le territoire ukrainien sous le couvert d’un carnet TIR. La Décision 514/2008 du Gouvernement 
ukrainien, relative au contrôle douanier des véhicules, stipulait clairement les conditions et les 
obligations. 
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XVII. DISTRIBUTION RESTREINTE DE DOCUMENTS 

24. La TIRExB a décidé que le document informel no 8 (2008), publié à l’occasion de la 
présente session, serait placé en distribution restreinte. 

XVIII. DATE ET LIEU DES PROCHAINES SESSIONS 

25. La TIRExB a décidé de tenir sa trente-huitième session les 3 et 4 décembre 2008 à Genève. 

----- 


